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Depuis quelques mois, et selon les ambitions 
affichées dans le Programme d’actions du 
gouvernement (Pag), Patrice Talon a lancé des 
projets pharaoniques dans les 77 communes 
du Bénin. L’eau, l’électricité, modernisation et 
construction de marché, infrastructures rou-

tières, aucun secteur n’est épargné. 
Convaincu de ce que la réalisation de ces 
projets est un grand coup de pouce aux 
Communes et aux municipalités dans l’amé-
nagement, la modernisation ainsi que déve-
loppement socio-économique, Patrice Talon 
veut veiller scrupuleusement à la concrétisa-
tion de ceux-ci. En témoigne sa visite inopi-
née sur les chantiers de quelques marchés en 

construction à Cotonou. 
Après cette descente, Patrice Talon veut pour-
suivre cette initiative très appréciée des popu-
lations. En effet, le Chef de l’Etat entame dès 
le jeudi 12 novembre prochain, une tournée 
de travail dans plusieurs villes du pays. C’est la 
véritable première tournée nationale qui sera 
faite par le président de la République depuis 
son investiture le 6 Avril 2016. Et comme à 
Cotonou le mardi 3 novembre dernier où il 
est allé visiter des chantiers du PAG notam-
ment les marchés modernes en construction, 
Patrice Talon visitera des chantiers en cours à 

Parakou et d’autres villes du Bénin. 
Une manière pour le réformateur de se rap-
procher de la population et de toucher du 
doigt les réalisations en cours ainsi que les 
projets mis œuvre par son gouvernement, 
dans ces villes. Ces descentes diversement 
appréciées au sein de l’opinion publique, 
n’ont rien de politique. C’est juste la preuve 
de la détermination de l’actuel locataire de 
la Marina à suivre de bout en bout la réalisa-
tion d’un projet des premiers coups de pioche 
jusqu’à l’inauguration. Au besoin, il va pro-
diguer quelques conseils aux entreprises en 

charge des travaux. 
Mobilisons-nous pour soutenir le président 

Talon dans cette noble démarche..

Pourquoi une tournée de Patrice Talon dans 54 villes du Bénin

Diplomatie
Remise de lettres de créance de quatre (04) nouveaux Ambassadeurs au Président Patrice TALON

Ce jeudi 10 décembre 
2020, à la Prési-
dence de la Répu-

blique, le Chef de l’Etat, 
Monsieur Patrice TALON, 
a reçu les lettres de créance 
de quatre (04) nouveaux 
Ambassadeurs accrédités 
au Bénin dans le cadre de la 
dynamisation de la coopé-
ration diplomatique entre le 
Bénin et ces pays.
Il s’agit de :
- Son Excellence Madame 

Amal AFIFI, Ambassadeur 
de la République Arabe 
d’Égypte près le Bénin, 
avec résidence à Cotonou ;
- Son Excellence Monsieur 
Takahisa TSUGAWA, Am-
bassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire du Japon 
près le Bénin, avec rési-
dence à Cotonou ;
- Son Excellence Monsieur 
Marc VIZY, Ambassadeur 
de la République Française 
près le Bénin, avec rési-
dence à Cotonou ;
- Son Excellence Madame 
Sylvia HARTLEIF, Ambas-
sadrice Cheffe de délégation 
de l’Union Européenne près 
le Bénin, avec résidence à 

Cotonou ;
A la suite de la cérémonie 
protocolaire de remise des 
lettres de créance, le Pré-
sident de la République, 
Monsieur Patrice TALON 
a échangé avec chacun 
des nouveaux Ambassa-
deurs et leurs différentes 
délégations. Ainsi, au cours 
de l’audience qui a suivi 
chaque cérémonie tradi-
tionnelle de présentation de 
lettre de créance, l’accent a 
été mis sur le renforcement 
de la coopération bilatérale 
et le développement des 
relations économiques et 
culturelles entre les diffé-
rents pays et le Bénin.

Digitalisation de l’administration publique 
Le Ministère de l’Economie et des Finances fait un point de ses réformes

La Direction des Sys-
tèmes de l’Informa-
tion du Ministère de 

l’Economie et des Finances 
(MEF) a organisé le lundi 
07 décembre 2020 au Gol-
den Tulip de Cotonou son 
séminaire « Team Bulding 
2020 » pour évaluer et faire 
le bilan des réformes digi-
tales induites par le Minis-
tère.
« Transformation digitale et 
expérience usagers/clients : 
Challenges et perspectives 
». C’est autour de ce thème 
que les informaticiens du 
Ministère de l’Economie 
et des Finances se sont 
réunis pour faire un point 
d’étape sur la transforma-
tion digitale du Ministère 
; présenter les innovations 
majeures depuis 2016 
(DSI, DGI, DGB, DGTCP, 
DGDDI, ANDF, etc.) ; 
élaborer un plan d’action 
collectif pour l’améliora-
tion de l’expérience utili-
sateurs/clients ; améliorer 
le team spirit entre collè-
gues IT au travers des ate-

liers, jeux et activités de 
team building. Ce sont les 
objectifs de ce séminaire 
sous la houlette d’Alain 
AHOUNOU, Directeur des 
systèmes de l’information 
(DSI) du MEF appuyé par 
Cabinet international de 
Conseil en Management de 
la Performance certifié ISQ 
Managere Afrique Bénin 
dirigé par Déo-Gratias ZO-
HOUNGBOGBO et Brice 
CRINOT. Deuxième du 
genre après celui de 2018, 
ce séminaire passe aussi 
comme une évaluation des 
performances de la DSI 
qui accompagne les autres 
structures du ministère 
dans leur transformation 
digitale.
En plantant le décor, Alain 
AHOUNOU a reprécisé le 
contexte et les objectifs de 
ces assises avant de faire un 
point d’étape des réformes 
digitales entreprises au 
Ministère de l’Economie et 
des Finances depuis 2016. 
Pour lui, même s’il n’est 
pas aisé de s’apprécier, le 
bilan est reluisant au regard 
du tableau que présentait 
cet important département 
ministériel à l’avènement 
du pouvoir Patrice TA-
LON.
Tour à tour, les respon-
sables informatiques des 
différentes structures sous 
tutelle du ministère ont 

fait le point des réformes 
digitales dans leur entité. 
Les services en ligne de 
la Direction générale des 
impôts (DGI), de l’Agence 
nationale du domaine et 
du foncier (ANDF), de la 
Direction générale du bud-
get (DGB), de la Direc-
tion générale du trésor de 
la comptabilité publique 
(DGTCP), de la Direction 
générale des douanes et 
droits indirects (DGDDI), 
du Contrôle financier (CF) 
etc. ont été passés en revue. 
Le SEMO, le e-notaire, le 
SIGFIP etc. sont autant de 
plateforme pour mieux ser-
vis les usagers du Minis-
tère de l’Economie et des 
finances.
Repartis en ateliers, les 
participants ont échangé 
sur la pertinence des ré-
formes opérées, leur degré 
de satisfaction des usagers/
clients et les perspectives. 
Des assises du genre sont 
envisagées dans les pro-
chains jours pour plus de 
performances au Ministère 
de l’Economie et des Fi-
nances, de l’administration 
publique en général.
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Editorial

Par Sulpice Oscar GBAGUIDI

Le fauteuil de la Marina sera mis en jeu dans six mois. Mais, le réformateur de la République est 
droit dans ses bottes. Il ne fera pas la course dans les arènes populistes pour affoler le compteur 
des suffrages. Habituée à des mises en scène et à une théâtralisation à outrance de la gouver-
nance, la nation a plutôt découvert la dynamique d’un Président qui a fait la délicate option de 

réformes impopulaires avant le grand bain électoral.
Le risque d’être impopulaire va déboucher sur le droit d’être porté en triomphe et l’obligation 
de briguer un nouveau mandat. L’interview accordée à Jeune Afrique confirme le charisme du 
Président. Au pouvoir depuis 2016, la légende du nouveau départ s’est déjà taillée une étoffe 

exceptionnelle.
Le choix de l’impopularité est devenu la clé de voûte de la rupture. Talon, l’homme des risques, 
a fini par prendre le contrôle des tourbillons dans sa navigation réformatrice. Le chef de l’Etat a 
,volontiers, choisi les chemins périlleux. Les courageuses réformes ont tôt fait de le mettre sur 
la braise. Un début de mandat compliqué où les fondations de la rupture ont exigé du président 
l’obstination dans les mesures impopulaires. Les réformes ont, certes,  offert à l’opposition une 
arme de combat politique. Mais, à trop braquer les projecteurs sur le Président, cette opposi-
tion est restée sans imagination, laissant le héros de la rupture, trouver seul, la lumière dans 

l’impopularité.
Malgré les supposées vagues de l’impopularité, le navire de la rupture n’a pas chaviré. Et le 
capitaine qui n’a pas horreur de la tempête, semble maintenant sur la voie royale des starting-
blocks. L’interview à  Jeune Afrique a livré une vérité capitale : Talon a déjà avisé. Il ne reste 

que la sortie de la fumée blanche.
Candidat ou pas candidat ? Le risque de l’impopularité a abouti à une légitime logique de candi-
dature. La présence du chef de l’Etat dans la compétition devient une exigence. Le bilan acquis 

dans l’apparente impopularité porte clairement des certitudes pour un second mandat.
Le risque de l’impopularité s’est définitivement révélé efficace pour la rupture. Talon devrait en 
récolter les dividendes dans les urnes. A l’opposé de son prédécesseur, roi du populisme asservi 
à la quête obsessionnelle de la popularité, le Boss de la Marina a démontré la force du pragma-

tisme dans l’impopularité.
Après la brillante interview dans Jeune Afrique, Talon, homme d’Etat, figure emblématique de la 
rupture, n’a pas à se soucier des réactions épidermiques de gens frappés de traumatisme depuis 
la passation de pouvoir en Avril 2016. L’avènement à la Marina de l’ennemi juré avait enfoncé 

l’ancien «dieu « dans la déprime.
 L’idée d’un renouvellement de mandat en 2021 provoque le coup de sang du parrain de la Résis-
tance, et engendre sans surprise, le flot de phrases incohérentes. Mais, le triomphe sanction-
nera le risque de l’impopularité malgré les lamentations de l’ancien pivot du système obsolète 

de la vaine refondation.

Un petit pavé lancé dans la marre politique : un bruit 
soudain et l’attention de focalise sur  la Directrice de 
l’Administration de l’Union Progressiste qui déclarait 
non sans humour que: «« L’UP ne suscite pas un candi-
dat, nous présentons un candidat que nous allons sou-
tenir et gagner le pouvoir. Nous ne nous lançons pas 
dans l’agitation. A l’UP, il y a une discipline du groupe ». 
Susciter une candidature,  c’est bien contraindre. Le 
contexte du texte c’est bien le paysage des mouvements et 
autres initiatives éparses qui supplient les potentiels can-
didats. La réforme du système partisan voudrait que les 
partis politiques soient au cœur de l’activité politique. La 
présidentielle est un évènement éminemment politique. 

Pour le cas béninois, elle n’a de sens que si elle s’inscrit dans 
une perspective de parrainage d’élus. C’est donc à juste 
titre que l’UP voudrait se démarquer du tintamarre des 
mouvements bruyants pour se faire servante de la charte 
des partis politiques et de la constitution en vigueur. Il 
s’en suit donc une sérénité dont l’opposée est l’agitation. 
La présentation du candidat est un processus en 
amont. C’est une discussion patiente et ordonnée. Le 
process est méthodique. Son achèvement est sanction-
né par un congrès ou un conseil. Ce sont les implicites 
des propos tenus par Madame Christhelle HOUN-
DONOUGBO vus sous le prisme de notre époque.

LE GEAI BLEU
La chronique de Kangny-
Hessou Jean Damascène

«« L’UP ne suscite pas un candi-
dat, nous présentons un can-
didat que nous allons soutenir 

et gagner le pouvoir. Nous ne nous 
lançons pas dans l’agitation. A l’UP, 
il y a une discipline du groupe »

Tournée présidentielle 
Cotonou accueille le président demain

Conseil des ministres 
Nouveaux horaires de travail dans l’administration publique
Adoption du décret portant réaménage-
ment des horaires de travail dans l’Ad-
ministration publique béninoise . 

Mise en œuvre de projets du Programme 
d’Action du Gouvernement en maî-
trise d’ouvrage déléguée, par la Société 

immobilière et d’Aménagement urbain 
(SImAU) ; 
Approbation des mesures de fermeture 
de carrières illégales de ressources mi-
nérales  ;
Contractualisation pour la réalisation des 
travaux d’alimentation en énergie élec-
trique de la Zone économique spéciale 
de Glo-Djigbé ;
Amélioration des conditions d’octroi du 
Microcrédit Alafia.
MESURES INDIVIDUELLES
Nomination au ministère des Infrastruc-
tures et des Transports
 Monsieur Félicien Dakpanon CHEDE 
est nommé Directeur général de l’agence 
nationale de la météorologie

À COMPTER DU 1ER JANVIER 2021
Nouveaux horaires de travail dans l’ad-
ministration publique
- Matin: de 8h00 à 12h30
- Après-midi : de 14h à 17h30
- Pause: de 12h30 à 14h

Colloque international sur le conseil constitutionnel au Sénégal 
Les réformes et les décisions de la Cour constitutionnelle du Benin saluées 

(l’intervention du Président Joseph DJOGBENOU très  attendue)

Le Président de la Cour constitution-
nelle du Bénin, le Professeur Joseph 
DJOGBENOU  et le Conseiller Sylvain 

NOUWATIN participent depuis ce lundi 07 
Décembre 2020 à  Dakar au Sénégal  à  un 
colloque international sur: le conseil consti-
tutionnel, connaître son passé pour com-
prendre  son présent  et préparer son avenir.. 
Le Benin, à travers les réformes  opérées 
par la sixième  mandature de la Haute juri-
diction, a été longuement cité comme un 
exemple par la plupart des intervenants.
Ce colloque qui va durer deux jours per-
mettra aux participants venus de plusieurs 
pays de l'Afrique de l'ouest, d'examiner les 
attributions du conseil constitutionnel, les 
différents mécanismes  de saisine du conseil 
constitutionnel  en matière  constitutionnelle, 
la procédure  et les titulaires du droit de sai-
sine en matière  électorale, la procédure de 
traitement des litiges soumis à  l'appréciation  
du juge constitutionnel, les rapports entre le 

juge constitutionnel  et les autres juges ( juges 
nationaux mais aussi juges communautaires).
La deuxième  journée  du colloque sera mar-
quée par l'intervention du Président  de la Cour 
constitutionnelle du Benin. Le Professeur 
Joseph DJOGBENOU va décortiquer le sous-
thème: Quelle justice constitutionnelle pour 
demain? Le juge constitutionnel et les juges 
et les juges communautaires: un dialogue pos-
sible? C'est sous forme d'une discussion qui 
se mènera avec Mr Bgeri-Be Ouattara, Vice-
président de la Cour de justice de la Cedeao, 
Mr Sangone FALL, Auditeur à  la Cour de 
justice de l'uemoa, le Professeur Sidy Alpha 
Ndiaye, Premier Vice-président  de l'Asso-
ciation sénégalaise de Droit constitutionnel.
 Mais pour les organisateurs la journée  de 
demain parait déjà longue. Pour eux, le Pré-
sident Joseph DJOGBENOU peut déjà inter-
venir sur quelques aspects des communica-
tions données pour le compte de cette première  
journée.  La communication intitulée: De la 
Cour Suprême  au conseil constitutionnel : 
Rupture et continuité nous rappelle le col-
loque organisé  par la Cour constitutionnelle 
du Benin en septembre 2019  à  Cotonou.
"Le conseil constitutionnel du Sénégal n'avait 
pas l'habitude de s'ouvrir au public. Il ne com-
munique pas. Il est temps de s'ouvrir et de 

communiquer" a laissé  entendre le Professeur 
Boubakar KANTE, ancien vice-président  du 
conseil constitutionnel du Sénégal. Il a salué  
la présence  du Professeur Joseph DJOGBE-
NOU et du conseiller Sylvain NOUWATIN 
pour les efforts qui sont faits au Benin et des 
décisions qui sont prises par la haute juridic-
tion du Benin. Il n'a pas manqué de souligner 
le bien que le Benin a fait à  l'Afrique en orga-
nisant la conférence nationale des forces vives 
de la nation de Février  1990. Une assise qui a 
permis a plusieurs pays d'asseoir un véritable 
Etat de droit. Le Ministre d'Etat du Sénégal, le 
Professeur Ismael Madior FALL a insisté  pour 
que  le Professeur Djogbenou aborde dans son 
intervention de ce lundi les reformes en cours 
au niveau de la Cour constitutionnelle du 
Bénin  et qui profitent aujourd'hui  a plusieurs 
Cours et conseils constitutionnels de l'Afrique. 
Pour le Professeur Djogbenou, l'accès à la jus-
tice constitutionnelle permet aux citoyens de 
dialoguer avec les pouvoirs publics." Il a sur-
tout mis l'accent sur   la protection des droits 
fondamentaux. Ce qui a amené  le modéra-
teur  Demba SY, Professeur agrégé de droit 
public à  dire qu'il faut apprendre à  innover".

Nous y reviendrons!
Service de Presse/Cour constitutionnelle.

Le chef de l’Etat le pré-
sident Patrice Talon 

sera à Cotonou ce vendredi. 
Ayant démarré depuis le 12 
novembre sa tournée dans 
plusieurs villes du Bénin, il 
sera accueilli ce jour à Coto-
nou. L’information émane de 
l’autorité municipale, le maire 
Luc Attrokpo qui invite les 
cotonois à sortir massivement 

pour accueilli le chef de l’Etat. 
Lire son appel  

Cotonoises, Cotonois
Dans le cadre de sa tour-
née nationale  le Président 
Patrice TALON sera au pa-
lais des congrès de Coto-
nou le samedi 12 décembre 
2020 à 14 heures précises. 
Mobilisons-nous massivement 
pour lui rendre des hommages 
à la hauteur de l'immense in-
vestissement qu'il a consenti 
dans la commune de Cotonou 
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Inclusion numérique
Que signifie l’égalité d’accès à l’éducation à l’ère numérique ?

La crise de la COVID-19, 
et l’impact qu’elle a eu 
sur l’apprentissage dans 

le monde, a mis en évidence de 
nombreuses disparités numé-
riques qui existent dans le monde 
d’aujourd’hui. À une époque 
où de nombreux étudiants du 
monde sont passés du physique 
au numérique, nous avons éga-
lement été confrontés à la dure 
vérité qu’aujourd’hui il y a encore 
3,6 milliards de personnes dans 
le monde qui ne sont pas connec-

tées.
Pour les étudiants de la moitié 
connectée du monde, l’histoire 
est bien différente. Alors que 1,2 
milliard d’enfants ont été affectés 
par les fermetures d’écoles dans 
une grande partie du monde, 
notre récent Rapport Consu-
mer COVID-19 a révélé que les 
étudiants pouvaient remplacer 
l’apprentissage physique en pas-
sant 230% de temps en plus sur 
des outils d’apprentissage numé-
riques tels que Google Class, 

Epic! et Seesaw Class.
Il s’agit bien sûr d’une augmenta-
tion significative, mais c’est aussi 
une accélération d’une tendance 
que nous suivons régulièrement 
depuis notre premier programme 
Connect To Learn il y a exacte-

ment dix ans.
Le rapport State of Broadband 
2020 estime qu’il y a aujourd’hui 
deux fois plus de personnes qui 
utilisent Internet par rapport à 
2010. Cette augmentation de la 
littératie numérique, associée à la 
période imminente de numérisa-
tion rapide de l’économie, signi-
fie que garantir un accès juste et 
égal à l’éducation et aux futurs 
marchés de l’emploi reposera sur 
l’étendue de l’inclusion numé-

rique au sein de nos sociétés.
Qu’est-ce que l’inclusion numé-
rique et pourquoi est-elle si im-

portante aujourd’hui?
Aujourd’hui, la technologie joue 
un rôle beaucoup plus impor-

tant dans la qualité et la portée 
de la façon dont nous apprenons, 
comme les nouvelles plates-
formes d’apprentissage numé-
rique qui devraient atteindre 350 
milliards USD d’ici 2025; ce que 
nous apprenons, avec un accent 
croissant sur la programmation, 
la robotique, l’IA et l’automatisa-
tion; et comment nous pouvons 
l’utiliser sur le marché du travail, 
les compétences numériques de-
venant de plus en plus une condi-
tion préalable de la main-d’œuvre 

de demain.
Les changements qui se pro-
duisent aujourd’hui montrent la 
disparité entre le monde déve-
loppé et sous-développé. Si vous 
n’êtes pas connecté, cela vous 
montre le saut que vous devez 
faire entre l’aspect connectivité, 
l’accès à l’éducation et les béné-

fices qui en découlent.
Réduire cette fracture numérique, 
avec ceux qui ne sont pas connec-
tés ou qui ne sont pas considérés 
comme étant alphabétisés numé-
riquement, est impératif pour 
assurer une répartition équitable 
des opportunités numériques 
entre les pays, les lieux, le sexe, le 
statut socio-économique et l’âge.
Impact de l’inclusion numérique 
sur le PIB et le marché du travail
Il y a dix ans, les discussions géo-
politiques se concentraient large-
ment sur le développement des 
compétences des enseignants, 
avec peu de priorité accordée à la 
politique numérique au-delà des 
exigences essentielles de connec-

tivité.
Aujourd’hui, le paysage poli-
tique commence à être très dif-
férent et l’émergence de l’éco-
nomie numérique est à l’origine 
de ce changement. Par exemple, 
lorsque nous examinons l’inclu-
sion numérique dans le contexte 
du marché du travail, il est prévu 
que l’économie numérique 5G 
à elle seule créera 22,3 millions 
d’emplois dans le monde au cours 
de la prochaine décennie. Cela a 
également des répercussions sur 
le PIB, car disposer d’une main-
d’œuvre non qualifiée numéri-
quement n’est bien entendu pas 
compatible avec une économie 

numérisée.
À ce titre, nous voyons déjà au-
jourd’hui comment les gouver-
nements accordent la priorité à 
l’inclusion numérique dans leurs 
programmes politiques, notam-
ment lors du Sommet du G20 de 
cette année. Il semble y avoir plus 
d’emphase et de réglementation 
pour soutenir l’éducation numé-
rique, et l’impact que cela a sur 
un réveil du reste de l’économie.
Alors que la première priorité 
des gouvernements dans la nu-
mérisation de leurs sociétés est 
de mettre en place les outils, de 
fournir la connectivité pour per-
mettre les services numériques 
du futur de se concrétiser, il est 
également important que les gens 
sachent comment les utiliser et 
comment les utiliser de manière 
responsable. La littératie numé-
rique et le renforcement des 
capacités sont des éléments clés 
sur lesquels les gouvernements et 
les entreprises privées devraient 
continuer à travailler au cours 
des prochaines années. Ces ef-
forts doivent être bien coordon-
nés, intensifiés et fondés sur l’éla-
boration de politiques factuelles, 
comme indiqué dans la Feuille de 
route des Nations Unies pour la 
coopération numérique (page 8).
Accès à l’éducation à l’ère numé-

rique
En 2010, nous avons cofondé 
l’Initiative Connect To Learn 
avec le Earth Institute de l’Uni-
versité Columbia et Millennium 
Promise, en mettant l’accent sur 
la fourniture de connectivité 
et d’outils TIC pour améliorer 
l’enseignement et l’apprentis-
sage dans les communautés non 
connectées, défavorisées et large-

ment non représentées.
Depuis nos premiers projets dans 
les Villages du millénaire, nous 
avons contribué à connecter et à 
accroître l’inclusion numérique 
de plus de 200 000 étudiants dans 
le monde. Au fur et à mesure 
que le programme évoluait, nous 
avons intensifié nos efforts pour 
réduire la fracture numérique 
non seulement en termes de 
connectivité, mais aussi du côté 
du contenu, du programme et de 
la plate-forme, ce qui est fonda-

mental.
En tant qu’entreprise technolo-
gique, nous avons rapidement 
découvert que nous pouvions of-
frir bien plus que la connectivité, 
mais que nous pouvions en outre 
aider à améliorer les processus 
et les méthodologies d’appren-
tissage afin que l’apprentissage 
puisse avoir plus d’impact. Par 
exemple, grâce à des partenariats 
avec des organisations partageant 
les mêmes idées, nous avons 
contribué à numériser et à diffu-
ser du contenu grâce à des outils 
d’apprentissage numérique tels 

que des applications mobiles.
L’une des plus grandes diffé-
rences, par rapport à la décennie 
précédente, est que la nature de 
la technologie dans un contexte 
éducatif, à la fois en tant que 
moyen d’apprentissage et moyen 
d’entrer sur le marché du travail, 
était encore relativement imma-
ture car le paysage a évolué, nous 
en sommes venus à comprendre 
le besoin de personnaliser et d’in-
dividualiser l’apprentissage afin 
que nous puissions améliorer les 
résultats d’apprentissage de ma-

nière significative.
Donner aux gens l’accès au bon 
type de contenu est un aspect. 
Un  autre, tout aussi important, 
est l’élément humain. En plus de 
la couche numérique, les étu-
diants auront toujours besoin de 
l’engagement, de l’inspiration et 
de l’activation qui viennent des 
enseignants et des formateurs qui 
connaissent le sujet. Je crois que, 
même à l’ère numérique, la tech-
nologie ne pourra jamais rempla-
cer cette interaction, mais peut 
plutôt servir de support de plus 
en plus innovant pour ces inte-
ractions critiques apprenant-ins-
tructeur, comme par le biais de 

l’Internet des compétences.

Inclusion numérique grâce à des 
partenariats public-privé

Aujourd’hui, il existe un besoin 
important pour les cours de com-
pétences numériques. Des do-
maines technologiques clés tels 
que l’IA, la robotique et le déve-
loppement d’applications pro-
gressent à un rythme rapide, ce 
qui peut rendre difficile un trans-
fert efficace de compétences vers 

les effectifs émergents.

Tel est le rythme du changement 
pour des sujets comme ceux-
ci, les institutions universitaires 
publiques auront toujours du 
mal à faire passer l’apprentissage 
au-delà du niveau théorique de 
base. Les partenariats public-
privé seront donc essentiels pour 
résoudre ce problème, en déve-
loppant des programmes d’études 
avancés et en offrant la qualité et 

l’échelle d’accès nécessaires.
En tant que pionnier du déve-
loppement durable dans le sec-
teur privé, nous avons compris 
le pouvoir du partenariat, c’est 
pourquoi nous investissons mas-
sivement dans la construction de 
ces partenariats avec des entités 
partageant les mêmes idées pour 
créer des solutions durables afin 
de résoudre les problèmes que 
le secteur de l’éducation fait face 
aujourd’hui. Un bon exemple de 
ceci est le programme Ericsson 
Digital Lab qui est maintenant en 
cours dans plusieurs pays en par-
tenariat avec des écoles locales 
et des centres d’apprentissage 
communautaires. L’objectif ici 
est de partager les compétences 
que nous possédons en interne à 
une échelle beaucoup plus large, 
en répondant aux demandes de 
compétences essentielles dont la 
main-d’œuvre de demain a be-

soin.
Cette année, en réponse à l’im-
pact du COVID-19 sur l’appren-
tissage, nous poursuivons ces 
efforts en rejoignant la Coalition 
mondiale pour l’éducation diri-
gée par l’UNESCO, en lançant 
Ericsson Educate et en partena-
riat avec l’UNICEF pour carto-
graphier la connectivité scolaire 

dans le cadre du projet Giga.
Grâce à des méthodologies nu-
mériques et en mettant l’accent 
sur l’amélioration des compé-
tences numériques des étudiants 
de toutes les communautés, notre 
engagement est de faire en sorte 
que les générations futures conti-
nuent à avoir les compétences 
et les connaissances nécessaires 
pour trouver des opportunités 
dans un monde numérique en 
mutation. C’est ce que nous avons 
décidé de faire lorsque nous 
avons lancé Connect To Learn 
il y a dix ans, et cela continuera 
d’être notre priorité au cours de 
cette prochaine décennie d’action 

critique.
Apprendre encore plus

En 2020, le programme Connect 
to Learn d’Ericsson célèbre dix 
ans de réduction de la fracture 
numérique mondiale. Pour en 
savoir plus sur nos différents pro-
grammes, visitez notre page Se 

connecter pour apprendre.
Zohra Yermeche, directrice du 

programme « Connect To Learn » 
chez Ericsson
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Préambule

Les associations nationales des professionnels de 
l’information et de la communication affirment 
leur volonté de perpétuer les traditions de lutte de 
la presse béninoise pour la liberté d’expression et le 
droit du public à l’information. ns des instances afri-
caines d’autorégulation des médias sont similaires.
Elles marquent également leur engagement à pro-
mouvoir la culture démocratique en conformité avec 
la Constitution du 11 décembre 1990 qui garantit la 
liberté de presse au Bénin.
Elles sont convaincues que les responsabilités, qui 
incombent aux journalistes dans la mission d’infor-
mation du public, priment toute autre responsabilité, 
en particulier à l’égard de leurs employeurs et des 
pouvoirs publics.
Elles soutiennent que cette mission ne peut être assu-
mée que sur la base de saines pratiques profession-
nelles. Elles ont, par conséquent, décidé d’élaborer 
un code de déontologie qui énonce les devoirs et les 
droits du journaliste dans l’exercice de sa profession 
au Bénin. Les associations nationales des profession-
nels de l’information et de la communication sous-
crivent à la présente déclaration, objet de ce code. 
Les journalistes et techniciens de la communication 
s’engagent à observer rigoureusement, dans leur pra-
tique quotidienne, les principes qui en découlent, 
pour la dignité, la crédibilité et le prestige de la pro-
fession de journaliste au Bénin.

Déclaration des devoirs

Dans la recherche, le traitement et la diffusion de 
l’information ainsi que le commentaire des événe-
ments, les devoirs essentiels du journaliste sont :
Art 1er. L’honnêteté et le droit du public à des infor-
mations vraies. Le journaliste est tenu de respecter 
les faits, quoi que cela puisse lui coûter personnel-
lement, et ce en raison du droit que le public a de 
connaître la vérité.

Art 2. La responsabilité sociale 
Le journaliste publie uniquement les informations 
dont l’origine, la véracité et l’exactitude sont éta-
blies.
Le moindre doute l’oblige à s’abstenir ou à émettre 
les réserves nécessaires dans les formes profession-
nelles requises.
Le traitement des informations susceptibles de mettre 
en péril la société, requiert du journaliste, une grande 
rigueur professionnelle et, au besoin, une certaine 
circonspection.

Art 3: Le rectificatif, le droit de réponse et le droit 
de réplique
Les fausses nouvelles et les informations inexactes 
publiées doivent être spontanément rectifiées. Le 
droit de réponse et le droit de réplique sont garantis 
aux individus et aux organisations, dans les condi-
tions prévues par la loi. Le droit de réponse et le droit 
de réplique ne peuvent s’exercer que dans l’organe 
qui a publié l’information contestée.

Art 4. Le respect de la vie privée et de la dignité 
humaine
Le journaliste respecte les droits de l’individu à la 
vie privée et à la dignité. La publication des informa-
tions qui touchent à la vie privée d’individu ne peut 
être justifiée que par l’intérêt public.

Art 5. L’intégrité professionnelle, les dons et les 
libéralités
En dehors de la rémunération qui lui est due par son 
employeur dans le cadre de ses services profession-
nels, le journaliste doit refuser de toucher de l’argent 
ou tout avantage en nature des mains des bénéfi-
ciaires ou des personnes concernées par ses services, 
quelle qu’en soit la valeur et pour quelque cause que 

ce soit. Il ne cède à aucune pression et n’accepte de 
directive rédactionnelle que des responsables de la 
rédaction. Le journaliste s’interdit tout chantage par 
la publication ou la non-publication d’une informa-
tion contre rémunération.

Art 6. Le plagiat
Le journaliste s’interdit le plagiat, la calomnie, la dif-
famation, l’injure et les accusations sans fondement.

Art 7. Le secret professionnel
Le journaliste garde le secret professionnel et ne 
divulgue pas la source des informations obtenues 
confidentiellement.

Art 8. La séparation des commentaires des faits
Le journaliste est libre de prendre position sur n’im-
porte quelle question. Il a l’obligation de séparer le 
commentaire des faits. Dans le commentaire, il doit 
tenir le scrupule et le souci de l’équilibre pour règles 
premières dans la publication de ses informations.

Art 9: La séparation de l’information de la publi-
cité
L’information et la publicité doivent être séparées.

Art 10. L’incitation à la haine raciale et ethnique
Le journaliste se refuse à toute publication incitant à 
la haine tribale, raciale et religieuse. Il doit proscrire 
toute forme de discrimination. Il s’interdit l’apologie 
du crime.

Art 11. Le sensationnel
Le journaliste s’interdit les titres sensationnels sans 
commune mesure avec le contenu des publications.

Art 12. Les restrictions à l’information
Aucune information ne doit être altérée ni suppri-
mée tant qu’elle ne porte pas atteinte à la sécurité de 
l’Etat.

Art 13. L’identité de l’information
Le journaliste est responsable de ses publications, 
du choix des photographies, des extraits sonores, des 
images et de son commentaire, et ceci en accord avec 
ses supérieurs hiérarchiques. Il signale, de façon ex-
plicite, un reportage qui n’a pu être filmé mais qui a 
été soit reconstitué, soit scénarisé. Il avertit s’il s’agit 
d’images d’archives, d’un " faux direct" ou d’un "di-
rect", d’éléments d’information ou de publicité.

Art 14. L’honneur professionnel
Le journaliste évite d’utiliser des méthodes déloyales 
pour obtenir des informations, des photographies et 
des illustrations.

Art 15: La protection des mineurs
Le journaliste respecte et protège les droits des mi-
neurs en s’abstenant de publier leurs photographies 
et de révéler leur identité.

Art 16. La violence et les obscénités
Le journaliste doit s’abstenir, autant que possible, de 
publier des scènes de violence, des images macabres 
et obscènes.

Art 17. La confraternité
Le journaliste doit rechercher la confraternité. Il 
s’interdit d’utiliser les colonnes des journaux ou les 
antennes, à des fins de règlement de compte avec ses 
confrères. Le journaliste ne sollicite pas la place d’un 
confrère, ni ne provoque son licenciement en offrant 
de travailler à des conditions inférieures.

Art 18. Incompatibilité des fonctions de journa-
liste et d’attaché de presse
La fonction d’attaché de presse, de chargé de rela-
tions publiques et autres fonctions assimilées, est in-
compatible avec l’exercice cumulé de la profession 

de journaliste.

Art 19. Le devoir de compétence
Avant de produire un article ou une émission, le jour-
naliste doit tenir compte des limites de ses aptitudes et 
ses connaissances. Le journaliste n’aborde ses sujets 
qu’après avoir fait un minimum d’effort de recherche 
ou d’enquête. Le journaliste doit constamment amé-
liorer ses talents et ses pratiques professionnelles en 
se cultivant et en participant aux activités de forma-
tion permanente organisées par les diverses associa-
tions professionnelles.

Art 20. Les juridictions
Tout manquement aux dispositions du présent code 
de déontologie expose son auteur à des sanctions 
disciplinaires qui pourront lui être infligées par les 
instances d’autorégulation des médias et les associa-
tions professionnelles. Le journaliste accepte la juri-
diction de ses pairs, ainsi que les décisions issues des 
délibérations des instances ci-dessus mentionnées. 
Le journaliste s’oblige à connaître la législation en 
matière de presse.
Déclaration des droits
Tout journaliste doit, dans l’exercice de sa profes-
sion, revendiquer les droits suivants :

Art 21. Le libre accès aux sources
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, a 
accès à toutes les sources d’information et a
le droit d’enquêter librement sur tous les faits qui 
conditionnent la vie publique.

Art 22. Le refus de subordination
Le journaliste a le droit de refuser toute subordina-
tion contraire à la ligne éditoriale de son organe de 
presse.

Art 23. La clause de conscience
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, peut 
invoquer la clause de conscience. Il peut refuser 
d’écrire ou de lire des commentaires ou éditoriaux 
politiques contraires aux règles de déontologie de la 
profession ou d’être le censeur des articles, oeuvres 
radiophoniques et télévisuelles de ses pairs, sur des 
bases autres que professionnelles. En cas de conflit 
lié à la clause de conscience, le journaliste peut se 
libérer de ses engagements contractuels à l’égard de 
son entreprise, dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes droits qu’un licenciement.

Art 24. La protection du journaliste
Le journaliste a droit, sur toute l’étendue du territoire 
national, et ce sans condition ni restriction, à la sécu-
rité de sa personne, de son matériel de travail, à la 
protection légale et au respect de sa dignité.

Art 25. L’obligation de consultation
L’équipe rédactionnelle doit être obligatoirement 
informée de toute décision importante de nature 
à affecter la vie de l’entreprise. Elle doit être au 
moins consultée, avant décision définitive, sur toute 
mesure intéressant la composition de la rédaction : 
embauche, licenciement, mutation et promotion de 
journalistes.

Art 26. Le contrat et la rémunération
En considération de sa fonction et de ses responsabi-
lités, le journaliste a droit non seulement au bénéfice 
des conventions collectives, mais aussi à un contrat 
individuel assurant la sécurité matérielle et morale 
ainsi qu’à une rémunération correspondant au rôle 
social qui est le sien et qui garantisse son indépen-
dance économique.

Fait à Cotonou, le 24 Septembre 1999

Mis à jour le 15 juin 2005

Code de déontologie de la presse béninoise
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Droit économique/ Droit et sécurité des activités maritimes et océaniques 

Dagbénagni François GANKOUTIN nouveau Docteur de L’université de Nantes

«Les aspects juridiques de 
la prévention et de la ges-
tion des risques portuaires 

au Bénin et en Afrique de l’Ouest 
et du Centre». C’est le thème de 
la thèse présentée et soutenue 
à Nantes le 30 novembre 2020 
par Dagbénagni François GAN-
KOUTIN, jeune béninois qui a 
fait ses recherches dans l’Unité 
de recherche du Centre de Droit 
Maritime et Océanique (EA 
1165). Devant un jury composé 
de : directeurs de thèse  Martin 
NDENDÉ,  Professeur à l’Uni-
versité de Nantes, Conseiller 
juridique hors classe auprès 
des Nations-Unies ( CEA)  et 
Joseph DJOGBENOU,  Profes-
seur à l’Université d’Abomey-
Calavi ; Président de la Cour 

Constitutionnelle du Bénin des 
rapporteurs Gaëlle GUEGUEN-
HALLOUËT , Professeure à 
l’Université de Bretagne Occi-
dentale (Brest), Laurent FEDI,  
Professeur associé chez KEDGE 
Business School, Habilité à Di-
riger les Recherches en science 
juridique-Droit maritime, Uni-
versité d’Aix Marseille et de 
l’examinateur Patrick CHAU-
METTE ,  Professeur Émérite, 
Directeur honoraire du CDMO, 
Directeur du Programme scien-
tifique européen « Human Sea » 
sur les risques maritimes Dagbé-
nagni François GANKOUTIN 
a réfléchi sur les moyens juri-
diques et opérationnels néces-
saires, pour limiter les risques-
qui compromettent l’activité 
des ports de lafrique de l’Ouest 
et du centre, pour leur durabi-
lité, mais aussi, afin d’inciter les 
armateurs à développer leur tra-
fic vers cette région. 
En réalité, les ports occupent 
une place majeure dans l’éco-
nomie des pays littoraux et dans 
le commerce maritime interna-
tional. Cependant, les activités 
portuaires génèrent un éventail 
de dangers qui font du port un 
milieu à risques. Ces derniers 
constituent un obstacle au déve-
loppement des activités qui s’y 
déroulent. Les pollutions envi-
ronnementales, la sécurité du 
domaine portuaire, la piraterie 

et les actes de criminalité mari-
times qui sévissent dans tout le 
Golfe de Guinée, sont les prin-
cipales vulnérabilités des ports 
de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre. La sécurité et la sûreté 
devenant de plus en plus des 
critères de concurrence entre 
les ports, chaque pays s’éver-
tue à définir des règles de pré-
vention et de gestion de ces 
risques. Toutefois, les États por-
tuaires de l’AOC sont condam-
nés à coopérer pour se protéger 
mutuellement, et de façon effi-
cace, contre l’ensemble de ces 
risques. Ceux-ci sont conscients 
de cette réalité. Cependant, la 
coopération entre les acteurs 
publics portuaires est souvent 
basée sur des accords régionaux 
dont la nature juridique non 
contraignante ne leur permet pas 
toujours d’aligner des actions 
concrètes et performantes sur 
leurs déclarations d’intention. 
La communautarisation des 

normes maritimes et portuaires 
a servi sur certains continents 
comme l’Europe à contraindre 
les États côtiers à mettre en 
œuvre les règles internationales 
en matière de sécurité maritime 
et de protection de l’environne-
ment. Dans la région de l’AOC, 
l’exemple de la CEMAC avec 
le Code communautaire de 
la marine marchande, malgré 
quelques limites, montre qu’une 
intégration des normes mari-
times et portuaires en Afrique 
est possible. Si la dimension 
sous-régionale est sans doute 
le facteur de son succès, il doit 
alors être reproduit dans les 
autres sous-régions pour facili-
ter l’avènement d’un véritable 
droit communautaire des acti-
vités maritimes et portuaires en 
Afrique. Il doit également être 
arrimé sur le processus d’inté-
gration du continent tel qu’il 
est envisagé à terme à l’horizon 
2063.

Fortune
Paul Fokam détrône Baba Danpullo et devient l’homme plus riche de l’Afrique francophone 

Le richissime homme 
d’affaires camerounais 
promoteur de Afriland 

first bank et autres établisse-
ments florissants occupe la tête 
du classement des plus riches 
de l’Afrique francophone.
Le Cameroun a de quoi se 
réjouir. L’un de ses fils auto-
didacte avant la lettre Paul Fo-
kam Kamogne totalise un capi-
tal financier de 1000 millions 
de dollars soit plus de 551 mil-
liards de FCFA. Un patrimoine 
qui fait de lui l’Homme le plus 
fortuné de toute l’Afrique 
francophone. « Challenge » 

un journal français qui traite 
de l’économie en est le pre-
mier à avoir publié la nouvelle 
concernant l’élévation de ce 
magnat de la finance.
Un investisseur tout azimut
Paul Fokam s’est construit un 
empire qui implique plusieurs 
secteurs d’activités. Au- delà 
de la Banque l’on comptabi-
lise ses entreprises issues des 
domaines de l’éducation, de 
l’information et de la commu-
nication, de la culture. Ainsi 
l’université baptisée « PkFo-
kam Institute of excellence » 
forme des jeunes de moult ho-
rizons au NTIC dans le sens de 
la performance informatique et 
de l’intelligence économique.
Dans le même sens Vox Afri-
ca une chaîne de télévision à 
forte audience implique éga-
lement sa forte présence dans 
le monde médiatique. Côté 
culture Paul Fokam est le pro-
moteur de la maison d’édition 
Afredit une importante filiale 
du livre basée à Yaoundé et 

dont de nombreux écrivains 
camerounais et étrangers en 
ont laissé leurs plumes pour 
se hisser à la postérité. Lui-
même auteur il ne cesse de se 
pencher sur la problématique 
de l’émergence du continent 
africain.
« Et si l’Afrique se réveil-
lait ?», « Misère galopante du 
Sud, complicité du Nord, jeux, 
enjeux, solutions», « l’entre-
prenariat africain face au défi 
d’exister» et bien d’autres 
ouvrages sont autant de publi-
cations mises à la disposition 
des universitaires et entrepre-
neurs par ce génie séduit par 
l’esprit de la croissance éco-
nomique et du développement 
de l’Afrique.
Paul Fokam un exemple à 
suivre
En s’abstenant de la politique 
il participe à réduire consi-
dérablement le problème lié 
au chômage des jeunes et au 
sous-emploi via ses entre-
prises génératrices de revenus. 

Une bonification avec pour 
effet immédiat la pratique sur 
le terrain dénuée de tout dis-
cours pompeux et politicien. 
Dans un contexte actuel où les 
intellectuels camerounais et 
africains se livrent au jeu de 
la démagogie et à la conquête 
d’une place au sein de l’admi-
nistration publique cet auto-
didacte parvient à convaincre 
par ses réalisations multiples.
Fortement implantées en 
Afrique centrale et occiden-
tale ses entreprises marquent 
d’ores et déjà leur influence au 
Kenya, en Tanzanie, en Ethio-
pie, en Europe, au Canada et 
en Chine où elles contribuent 
au progrès de ces Nations. Sa 
trajectoire nécessite d’être cal-
quée par la jeunesse africaine 
ambitieuse et libre face à toute 
pensée formatée par la seule 
idée que la fonction publique 
serait l’unique voie de la réus-
site sociale.
 Source : 
Actucameroun/237actu
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Désormais une Plateforme nationale de dialogue multi-acteurs autour du foncier rural au Bénin 

A l’initiative du Laboratoire Société-
Environnement (laSEn) de l’Univer-
sité de Parakou (UP), en collabora-

tion avec l’ADECOB, Synergie Paysanne 
(SYNPA), avec l’appui technique et financier 
de la coopération allemande au Bénin à tra-
vers le projet Promotion d’une Politique Fon-
cière Responsable ProPFR /GIZ, s’est tenue 
à Dassa-Zoumé les 04 et 05 décembre 2020, 
la plateforme nationale de dialogue multi-
acteurs autour du foncier rural au Bénin. La 
plateforme a réuni les collectivités locales, 
les autorités politiques, les universitaires, les 
experts fonciers, l’Agence Nationale du Do-
maine et du Foncier (ANDF), les Partenaires 
Techniques et Financiers, projets œuvrant 
dans le domaine du foncier, les ONGs, etc.
Ce creuset multi-acteurs a permis d’échan-
ger sur le niveau de mise en œuvre des Di-
rectives Volontaire de la FAO pour la bonne 
gouvernance du foncieret du Code Foncier et 
DomanialCFD par les investisseurs agricoles 
privé ; l’évaluation de la participation des 
OSC dans la mise en œuvre de la politique 
foncière ; le besoin d’une Charte Nationale, 
sorte de code déontologique pour soutenir 
les investissements agricoles privés au Bénin 
; la formulation de recommandation de la so-
ciété civile, de la communauté scientifique, 
des représentants des femmes, à l’endroit des 
décideurs, pour une politique foncière plus 
responsable.

Les participants ont unanimement fait le 
constat de réel progrès dans le domaine du 
foncier en général et du foncier rural au Bé-
nin en 2020. Il y a eu des Grands progress 
à savoir : le Passage de 6 nouveaux décrets 
sur le foncier, forçant le CFD ; l’Existence 
d’un projet de charte Nationale des droits 

et devoirs des utilisateurs de terre ; la mise 
en place par l’Etat, en 2020, d’une Agence 
Nationale de la Transhumance ; l’opéra-
tionnalisation des instances locales de ges-
tion foncière (SVGF, CoGeF, Tribunaux de 
conciliation, etc.)sur une large part du Nord 
du pays ; la facilitation de la délivrance des 
actes de sécurisation (ADC et Contrat-Type) 
grâce à l’approche systématique groupée 
(ASG) au-delà du Borgou ; l’Enregistrement 
de Contrats Types (CT) dans des registres sur 
l’Atakora.
Les participants ont également remarqué, 
nonobstant les progrès enregistrés, que des 
défis restent encore à relever: Besoin d’une 
meilleure diffusion de la vulgarisation des 
dispositions du CFD en lien avec les investis-
sements agricoles privés ; Faiblesse de l’uti-
lisation du numérique. Manque d’outils et de 
produits numériques à diffuser. Amélioration 
de l’implication de la société civile dans la 
mise en œuvre des dispositions du CFD ; 
La marginalisation et l’injustice en terme de 
droit de propriété et d’accès à la terre pour 
les femmes, les jeunes et les éleveurs
En conséquence, les participants ont formulé 
quelques recommandations : Poursuivre et 
renforcer le processus d’institutionnaliser de 
la plateforme nationale de dialogue multi-ac-
teurs autour du foncier rural au Bénin ; Ins-
tituer une journée nationale du foncier rural 
au Bénin ; Mettre en place des offres de for-
mation sur le foncier et l’Intégration dans les 
curricula de formation des lycées agricoles 
et facultés d’agronomies, des modules en 
lien avec le foncier, Utiliser le thème du fon-
cier comme levier pour le développement de 
l’emploi des jeunes en milieu rural ; Instituer 
un creuset d’échange entre les entrepreneurs 

agricoles privés et les institutions financières 
pour définir les conditions de financements 
; Réaliser et diffuser des sketchs, des spots 
VD en vue d’une meilleure appropriation 
du CFD ; Envisager une relecture du CFD 
(Art. 17, 148, 396) ???? sur quoi ? Prendre 
les textes d’application de la loi modificative 
du CFD ; Faire des OSC des partenaires de 
premier ordre dans la vulgarisation du CFD 
; Plaidoyer pour l’élargissement du GT fon-
cier aux OSC ; Assurer entre le chef de file 
des PTF Foncier etles OSC intervenants sur 
le foncier au Benin une collaboration étroite 
; Elaborer un plan de mobilisation de res-
sources pour la communication et le fonc-
tionnement de la Plateforme ; Mettre en 
place un comité technique de pré-validation 
de la Charte Nationale ; Tous les participants 
doivent pouvoir lire et apporter des amende-
ments au projet de la charte dans le strict res-
pect des délais ; Mettre en place un système 
de suivi et de mise en œuvre de la Charte na-
tionale des droits et devoirs des Utilisateurs 
de la terre ; Créer le réseau béninois des jour-
nalistes, femmes et hommes de presse spé-
cialisé sur les questions de foncier rural. Un 
groupe parlementaire ???
Un curricula scientifique ? 

Les autorités politiques et administratives in-
vitent les différents acteurs à se mobiliser et 
à renforcer leur collaboration afin de contri-
buer à la gestion responsable du foncier rural 
au Bénin. Le Rendez-vous a été pris pour 
2021, afin que cette initiative devienne de 
plus en plus une institution et puisse chaque 
année, faire le point sur les progrès du fon-
cier au Bénin.

Cet atelier a réuni en présentiel (mais aussi de 
façon virtuelle et en ligne par le site du ProPFR 
e-Learning academiedufoncier.bj) les acteurs, 
les décideurs, les Partenaires techniques et 
Financiers (Coopération Suisse, Coopération 
Néerlandaise, TechnoServe-BéninCaju), les 
collectivités locales, les autorités politiques, les 
universitaires, les experts fonciers, l’Agence 
Nationale du Domaine et du Foncier (ANDF), ainsi 
que le Secteur Vert GIZ via sa représentante et 
ses Projets : Promotion de l’Agriculture (ProAgri) ;  
Promotion du Financement Agricole (ProFinA) et 
Promotion de Réhabilitation des Sol (PROSOL). 
Ce creuset multi-acteurs a permis d’échanger, 
entre autres, sur :

• Le niveau de mise en œuvre i) des 
Directives Volontaire de la FAO pour la 
bonne gouvernance du foncier et ii) du 
Code Foncier et Domanial (CFD) ;

• L’évaluation de la participation des OSC 
dans la mise en œuvre de la politique 
foncière nationale ;

• Le besoin d’une Charte Nationale, sorte 
de code déontologique, pour soutenir 
les investissements agricoles privés 
au Bénin et inspirer des stratégies 
RSE (Responsabi l i té Sociale et 
Environnementale) des entreprises sur 
le sol béninois ;

4 Grands constats récurrents
• La question foncière est au cœur des 

politiques agricoles en Afrique de l’Ouest ;
• L’accès à la terre est un gage de 

paix sociale, de sécurisation des 
invest issements agr icoles et de 
sécurisation alimentaire ;

• La nécessité de « redéfinir »/« mettre 
à jour » le panorama (thématiques et 
acteurs) dans lequel les solutions de 
sécurisation du foncier trouvent toute leur 
force par le dialogue ;

• L’obligation d’innovation permanente, 
au niveau technique (monde digitale), 
au niveau scientifique (la recherche 
universitaire), au niveau sociétal (prise en 
compte de la dimension anthropologique), 
au niveau de la gouvernance participative 
(implication des OSC), au niveau de la 
gouvernance administrative territoriale 
; etc.

8 Défis majeurs identifiés
• Comment répondre au besoin d’une 

meilleure diffusion des dispositions du 
CFD en lien avec les investissements 
agricoles privés ?

• Comment améliorer la modeste utilisation 
du numérique par manque de « produits 
numériques » à diffuser, alors que les 
moyens existent et que les utilisateurs 
sont prêts ?

• Comment redoubler d’efforts pour lutter 
contre la marginalisation des groupes 
vulnérables (les femmes, les jeunes et 

les éleveurs) pour une plus grande justice 
sociale ?

• Comment formaliser/enregistrer/sécuriser 
à grande échelle des droits d’usage 
délégués (droits d’usage) sur les terres 
rurales des personnes privées et des 
communes ?

• Comment augmenter significativement 
la délivrance massive d’Attestations 
de Détention Coutumières (ADC) au 
niveau national ? Quelles améliorations/
innovations apporter pour une meilleure 
chance d’intégration des ADC au 
Cadastre national de l’ANFD ?

• Comment permettre au plus grand 
nombre une meilleure compréhension 
des liens entre le foncier et les autres 
thématiques sectorielles ?

• Comment accompagner au mieux les élus 
locaux pour l’aménagement du territoire, 
et la prise de décision sur des bases 
démocratiques et participatives ? Quel 
outil numérique proposer ?

• Comment encourager et soutenir la 
recherche académique (multidisciplinaire) 
pour une plus grande intégration de la 
science dans la « modernisation » du 
foncier béninois ?

14 Recommandations formulées de façon 
collégiale

• Poursuivre et renforcer le processus 
d’institutionnalisation de la plateforme 
nationale de dialogue multi-acteurs autour 
du foncier rural au Bénin ;

• Instituer une journée nationale du foncier 
rural au Bénin ;

• Mettre en place des offres de formation 
(académiques et professionnelles) sur 
le foncier ;

• Faciliter l’intégration de modules en lien 
avec le foncier dans les curricula de 
formation des lycées agricoles et des 
facultés d’agronomies ;

• Diffuser (de façon numérique) des 
informations scientifiques (économiques 

et sociales) à un large public ;
• Utiliser le thème du foncier comme levier 

pour le développement de l’emploi des 
jeunes en milieu rural ;

• Intensifier (et institutionnaliser) l’échange 
entre les entrepreneurs agricoles privés 
et les institutions financières ;

• Elaborer un plan de mobilisation de 
ressources pour la communication et le 
fonctionnement de la Plateforme ;

• Mettre en place un comité technique (et 
scientifique) national de pré-validation de 
la Charte Nationale des droits et devoirs 
des utilisateurs de la terre ;

• Tous les participants doivent lire la version 
préliminaire de la charte et y apporter 
des amendements dans le strict respect 
des délais afin de finaliser la validation 
technique de la charte avant son portage 
pour rentrer dans un processus de 
validation en conseil des ministres ;

• Mettre en place un système de suivi et de 
mise en œuvre de la Charte nationale des 
droits et devoirs des utilisateurs de la terre.

• Créer le réseau béninois des journalistes, 
femmes et hommes de presse spécialisée 
sur les questions de foncier rural ;

• Créer et soutenir un groupe parlementaire 
spécialisé dans le foncier rural et l’élevage 
;

• Diffuser le savoir-faire (modèle) béninois 
en matière de recherche scientifique, de 
bonne gestion territoriale et de bonne 
gouvernance foncière en dehors de nos 
frontières nationales.

Les autorités politiques et administratives invitent 
les différents acteurs à se mobiliser et à renforcer 
leur collaboration afin de contribuer à la gestion 
responsable du foncier rural au Bénin. Le 
Rendez-vous a été pris pour décembre 2021, afin 
que cette initiative devienne de plus en plus une 
institution et puisse, chaque année, faire le point 
sur les progrès du foncier au Bénin.

COMMUNIQUE DE PRESSE

A l’initiative du Laboratoire Société-Environnement (laSEn) de l’Université de Parakou (UP), en collaboration avec l’ADECOB, Synergie Paysanne (SYNPA), 
avec l’appui technique et financier de la coopération allemande au Bénin à travers le projet Promotion d’une Politique Foncière Responsable ProPFR/GIZ, 
s’est tenue à Dassa-Zoumé les 04 et 05 décembre 2020, la troisième édition du Forum National sur le Foncier : 
‘’ PLATEFORME NATIONAL DE DIALOGUE MULTI ACTEUR AUTOUR DU FONCIER RURAL AU BENIN‘’.
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Messi rejoint un club égyptien
Après un passage compliqué 
du côté de Al-Masry, Ahmed  
Adel Messi change de club. 
Le talentueux  joueur de 23 
ans s’est engagé pour El- Ma-
kassa où il évoluera les trois 
prochaines saisons. Un choix 
qui lui permettra à coup sûr 
de relancer sa carrière.
Le talent de Ahmed Adel lui 
a très vite valu le surnom de 
Messi. Sa première saison 
avec Al-Masry en 2019 a 
d’ailleurs marqué les esprits. 

En 16 rencontres disputées, le 
milieu de terrain a offert trois 
offrandes décisives avant de 
tomber en disgrâce auprès du 
staff cette saison. Ahmed Adel 
Messi a été écarté de l’effec-
tif pour le compte de la cam-
pagne écoulée ce qui a motivé 
sa décision. À El-Makassa, le 
joueur aura les clés du milieu 
de terrain notamment après le 
départ de plusieurs cadres de 
l’effectif.
Rogério APLOGAN

Tournoi U-20 UFOA B
Le onze entrant officiel du Bénin contre le Togo 

A l’occasion de la deuxième 
journée de la phase de groupe du 
Tournoi de l’UFOA B des moins 
de 20 ans, le Bénin croise le fer 
contre son homologue togolais. 
Et Mathias Deguenon a concocté 
un onze entrant avec quelques 
remplacements.
Mathias Deguenon procède à 
deux changements par rapport à 
son onze contre le Niger en match 
d’ouverture. Imourane Hassane 

(Sporting Club Chabab Moham-
media) et Yabi Valdo (ESAE) font 
leur entrée dans l’équipe type. 
Katchon Abiola (GK)
Charlemagne Azongnitodé 
Ouorou Tamimou
Valdo Yabi 
Imourane Hassane 
Francis Ahouangbo 
Charbel Gomez (C)
Ishola Olaïtan 
Sadikou Tadjou
Balla Allabani 
Pour rappel, le Bénin a obligation 
de résultats contre les Eperviers 
juniors du Togo cet après midi car 
pour leur entrée en compétition, 
les Écureuils ont été surpris par le 
Mena du Niger.
Crédit Photo: Bénin Sports

 Actualités / Fitness 
« Nous  vaincrons la pandémie « dixit : Soufiyanou Imorou (Adieu Covid 19 lancé) 

« A dieu Covid, Fitness 
pour Tous».  C’est sous 
cette belle initiative  que 

la Fédération béninoise du 
Sport pour Tous ( FBST ) a 
organisée le dimanche 6 dé-
cembre 2020  au stade Général 
Mathieu Kérékou de Cotonou, 
cette activité afin de reprendre 
avec les activités sportives qui 
ont été arrêtées en mars der-
nier à cause de la pandémie 
de covid 19 qui sévit dans le 
monde entier. 
Promouvoir le sport d’entre-
tien, sensibiliser les popu-
lations à reprendre avec les 
activités sportives malgré la 
pandémie actuelle tout en res-
pectant les gestes barrières 
et surtout une sensibilisation 
des populations sur les bien-
faits de la pratique du sport 
sur la santé tel est l’objectif 
de cette manifestation orga-
nisée à l’endroit des sportifs 
par les membres du comité 
exécutif de la FBST.  Heu-
reux de se retrouver pour la 
pratique de leur activité phy-
sique,  les différents clubs de 
la ligue Littoral «Sport pour 
Tous»ont dans une ambiance 
musicale ludique  sans oublier 

communicative avec des mes-
sages portant sur les gestes 
barrières, les sportifs venus 
des différents clubs de la ligue 
Littoral «Sport pour Tous» ont 
su se détendre en entretenant 
leur corps  afin de booster la 
Covid hors du Bénin avec un 
message clair : « Adieu Co-
vid».
Satisfait de l’engouement 
des sportifs, le président de 
cette fédération,  Soufiyanou 
Imorou a martelé que ce jour 
est mémorable dans la vie de 
sa fédération qui a décidée 
de changer d’approche pour 
mieux affronter la situation 
sanitaire qui a mis en pause 
les activités sportives en oc-
currence le sport d’entretien. 

À l’en croire, lutter contre le 
covid exige, une bonne santé, 
une immunité très forte qui 
est garantie par une bonne 
alimentation et des exercices 
sportives réguliers comme la 
marche et le Fitness. Quand au 
président de la  Fédération bé-
ninoise du Sport pour Tous,il a 
exhorté les sportifs à continué  
les activités sportives dans le 
respect scrupuleux des gestes 
barrières : « Nous vous encou-
rageons à reprendre les acti-
vités sportives dans le respect 
strict des gestes barrières. La 
pandémie nous l’a vaincrons. 
Porter constamment vos 
masques, lavez régulièrement 
les mains avec de l’eau savon-
neuse, garder sur vous vos 
solutions hydro alcoolique, 
éviter le contact physique, 
garder toujours les normes de 
distanciation sociale; Tousser 
ou éternuer les l’intérieur de 
vos coudes ; utiliser les mou-
choirs à usage unique et jeter 
les immédiatement après uti-
lisation». Rappelons que cette 
initiative  a connu la participa-
tion de plus de 300 sportifs qui 
ont respecté  de façon strict les 
gestes barrières que nous im-
posent le gouvernement. 
Flavien Atchadé

Tournoi qualificatif Ufoa B U20 
Le Ministère des sports et la Fbf dopent le moral des Écureuils juniors

La sélection junior a 
reçu en début d’après 
midi à son Quartier 
Général une délégation 
conjointe du Minis-
tère des sports et de la 
Fédération béninoise 
de football. Elle était 
composée de Imorou 
Bouraima, du conseiller 
technique du Ministre 
des sports Jean Marc 
Adjovi Boco, du Direc-
teur des compétitions 
et du secrétaire géné-
rale de la Fbf, Claude 
Paqui. Ils étaient por-
teur d’un message du 
patron des sports béni-
nois. Imorou Bouraima 
a d’abord transmis les 
félicitations de l’auto-

rité avant de rappeler à 
la troupe que l’objec-
tif demeure le même à 
savoir la qualification 
pour Mauritanie 2021. 
Voilà pourquoi il a réaf-
firmé le soutien et l’en-
gagement total du gou-
vernement de la rupture 
aux côtés de la sélection 
junior, « nous croyons 
en vous» leur a-t-il dit. 
Il sera appuyé par le CT 
au sport. Il a demandé 

aux joueurs de se faire 
plaisir et de mettre la 
nation au dessus de 
toute autre considéra-
tion et ils verront qu’ils 
gagneront l’estime de 
tout un peuple. Le capi-
taine Charbel Gomez, 
a au nom de ses cama-
rades pris l’engagement 
qu’ils ne décevront pas.
T M O

J12 BKT Ligue 2
: Clermont vs Nancy 2-0. Jodel Dossou buteur!

Clermont victorieux deux buts à 
zéro hier soir face à Nancy lors 
de la 12ème journée de Ligue 2 

BKT. Jodel Dossou @dossoujodel_offi-
ciel très en forme a été  encore buteur à 
la demie heure de jeu après avoir mar-

qué avec les écureuils face au Leshoto 
il ya quelques jours. Cédric Hountondji 
@c_hountondji26 le second ecureuil 
de Clermont est le patron de le défense 
des clermontois. Les deux Internatio-
naux beninois 🇧🇯 ont été t itulaires.

Coupe de la CAF 
Esae FC joue TAS Casablanca le 22 

décembre prochain 
A l’issue du 1er tour pré-
liminaire qui s’est achevé 
il y a quelques semaines, 
les affiches du 2e tour 
préliminaire de la Coupe 
de la Confédération sont 
connus.  Programmé pour 
les 22 et 23 décembre pro-
chain (matchs aller) et les 
5 et 6 janvier 2021 (matchs 
retour), celui-ci sera mar-
qué par l’entrée en lice de 
plus formations exemp-
tées de premier tour, dont 
l'équipe béninoise d'Esae 
FC  qui fera son entrée 
en lice le 22 décembre 
prochain  face aux maro-
cains de TAS Casablanca.
Les affiches du 2e tour pré-

liminaires: 
Tevragh-Zeina (Maurita-
nie) – RS Berkane (Maroc)
Renaissance (Tchad) – ES 

Sétif (Algérie)
US Gendarmerie Natio-
nale (Niger) – JS Kabylie 

(Algérie)
TAS Casablanca (Maroc) – 

ESAE (Bénin)
ASC Jaraaf (Sénégal) – FC 
San Pedro (Côte d’Ivoire)

Arab Contractors (Egypte) 
– Etoile du Sahel (Tunisie)
Al Ittihad (Libye) – Pyra-

mids (Egypte)
US Monastir (Tunisie) – Al 

Ahly Tripoli (Libye)
Namungo (Tanzanie) – Al 

Hilal Obeid (Soudan)
Esperanca Sagrada (An-
gola) – Orlando Pirates 

(Afrique du Sud)
AS Kigali (Rwanda) – 
Kampala Capital City Au-

thority (Ouganda)
Napsa Stars (Zambie) – 
UD Songo (Mozambique)
Bravos Maquis (Angola) 
– DC Motema Pembe (RD 

Congo)
Al Amal Atbara (Soudan) 

– Salitas (Burkina Faso)
Green Eagles (Zambie) – 
Coton Sport (Cameroun)

Bloemfontein Celtic 
(Afrique du Sud) – Rivers 

United (Nigéria)
Rappelons que les vain-
queurs à l'issue des deux 
rencontres se qualifient 

pour le tour de cadrage.
Flavien Atchadé
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Lancement de la journée Universitaire de l’Emploi (JUE) 

L’ANPE devant les étudiants de Parakou 

L’université de Parakou a 
servi de cadre à l’Agence 
nationale de l’emploi 

(ANPE)  d’organiser le lancement 
officiel de la journée universitaire 
de l’emploi. Une occasion pour 
l’ANPE de parler de la question de 
l’emploi qui constitue un casse-tête 
pour les apprenants qui ont du mal 
à s’insérer professionnellement à 
la fin de leur cursus universitaire.
Organisé dans le cadre de la quin-
zaine nationale de l’emploi qui est 
à sa 9 ème édition, la journée uni-
versitaire de l’emploi (JUE) a été 
effective ce jeudi 10 décembre.  
Ainsi,  devant les universitaires,  les 
responsables de l’Agence nationale 
de l’emploi ont organisé au profit 
de la couche estudiantine en quête 
d’emploi à la fin de leur formation 

universitaire plusieurs communica-
tions: Mesures gouvernementales 
en faveur de l’emploi des jeunes,  
emploi local: Rôle et responsabilité 
des élus locaux et insertion pro-
fessionnelle des étudiants afin de 
les outiller à mieux comprendre le 
monde de l’emploi.  Pour le direc-
teur général de l’ANPE,  l’on ne 
saurait parler d’emploi sans parler 
de formation,  la formation est une 
activité qui consiste à enseigner à 
l’individu des connaissances et des 
compétences nécessaires, elle est 
donnée par les instances compé-
tentes et l’université de parakou en 
fait partit,  et voilà le but de notre 
visite aujourd’hui. «
Cette action répond à ce besoin 
d’échange global, de sensibilisa-
tion de l’opinion publique natio-

1ère édition de la Journée Communale de l’emploi (JCE) 

L’événement lancé à Touncountouna

L’ esplanade de la mairie  de 
Toucountouna a accueilli 
la délégation de l’Agence 

nationale de l’emploi (ANPE)  le 
mardi 08 décembre dernier afin de 
célébrer la première édition de jour-
née communale de l’emploi.  Une 
journée communale qui  vise à faire 
de la commune de Toucountouna la 
capitale de l’insertion profession-
nelle des jeunes au Bénin. 
Placé  sous le thème :»Emploi local, 
quel enjeux pour la jeunesse dans les 
communes” ,  la première édition de 

la journée communale de l’emploi a 
été célébrée. Et pour cette première 
édition,Michel Yotto , représentant 
le ministre des petites et moyennes 
entreprises et de la promotion de 
l’emploi, la commune de Toucoun-
touna a été retenue pour cette célé-
bration par l’agence nationale pour 
l’emploi à cause du dynamisme dont 
elle fait montre dans la prise des ini-
tiatives en faveur de  l’emploi des 
jeunes. «Par cette activité, il s’agit 
de fédérer les couches vives de la 
commune autour de la question de 

l’emploi des jeunes en lien avec les 
potentialités du milieu, en organi-
sant des échanges sur les potentia-
lités économiques génératrices de 
revenus et d’emplois,  fournir des 
informations sur les techniques 
d’insertion par l’emploi salarié et 
par l’emploi indépendant et prendre 
des témoignages de réussite des jeu-
nesse la localité par l’emploi salarié 
et indépendant » a ajouté le repré-
sentant du ministre. Pour Blaise Bé-
kakoua, le maire de la commune de 
Toucountouna a remercié l’ANPE et 
le ministre pour le soutien qu’il té-
moigne aux jeunes de sa commune. 
Il a ensuite reconnu que beaucoup 
de choses restent à faire même si 
le taux d’employabilité a augmenté 

depuis l’avènement du gouverne-
ment de la rupture. «cette journée 
communale de l’emploi est une oc-
casion offerte à toute la population 
de Toucountouna pour s’engager 
solennellement avec l’état afin de 
faciliter l’insertion des jeunes après 
leurs formations»a-t-il conclut.
Rappelons que cette première édi-
tion de la journée communale de 
l’emploi est l’une des activités 
phares de la 9ème édition de la 
quinzaine nationale de l’emploi au 
Bénin lancé le 30 novembre der-
nier et qui se déroule dans tous les 
départements avec comme objec-
tif de mobiliser l’opinion publique 
autour de la promotion de l’emploi 
au Bénin. 

nale, et de recherche d’une large 
implication de tous les acteurs dans 
la mise en œuvre des stratégies ou 
approches pertinentes de promo-
tion de l’emploi, voire de l’emploi 
décent au Bénin» a t il conclut.  
Pour le Professeur Prosper Ganda-
ho,  recteur de l’université de Para-
kou,  la question de l’emploi fait 
appel à la question de responsabi-
lité sociale des universités qui sont 
de plus en plus perçues comme des 
institutions compétentes et rece-
voir aujourd’hui la délégation de 
l’ANPE est une joie énorme pour 
eux.  Il a profité pour demander aux 
étudiants de bien suivre les diffé-
rentes communications pour une 
meilleure synergie d’actions autour 
de ce mal que constitue le chômage 
.Prenant la parole, le ministre des 
petites et moyennes entreprises 

Modeste Kérékou, cette initia-
tive  est une occasion que l’ANPE 
nous offre pour échanger sur cette 
préoccupante et importante ques-
tion de l’emploi, du chômage et 
du sous-emploi des jeunes. C’est 
une question aussi importante, 
aussi préoccupante qu’elle ap-
pelle nécessairement une synergie 
d’action, une synergie d’initiative 
pour pouvoir faire reculer par tous 
les moyens les limites de ce fléau 
des temps modernes. La question 
de l’emploi et de l’insertion pro-
fessionnelle des jeunes est une 
question transversale et trans-sec-
torielle qui appelle des efforts de 
chacun et de tous». Signalons que 
plus 500 étudiants n’ont pris part à 
cette cérémonie de lancement de la 
journée universitaire de l’emploi.
F. A
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Message SBEE COVID-19

COMMUNIQUÉ 
La Direction Régionale Littoral 
1 de la Société Béninoise d'éner-
gie Électrique SBEE informe son 
aimable clientèle de  Fidjrosse 
et environ, que suite à la grosse 
pluie qui s'est abattue sur la 
ville de Cotonou et environs hier 
nuit, elle a perdu un transforma-

teur de puissance 400KVA.

LE BRANCHEMENT À LA SBEE EN PRIX PROMOTIONNEL 
DANS 8 LOCALITES JUSTE A 50.000F CFA 

QUELLE OPPORTUNITE !

Le gouvernement Talon, à travers la Sbee, 
rend concret le projet d’accès à l’énergie 
électrique pour tous au Bénin depuis la 

mise en œuvre des réformes au profit du secteur. 
Que l’énergie soit disponible en quantité, en qua-
lité et à l’heure, c’est le vœu de tous les Béninois.
La Société Béninoise d’Energie Electrique 
(SBEE) pour accompagner les réformes entre-
prises par le gouvernement du président Ta-
lon accorde une promotion jusqu’à 50.000f 
CFA le prix du raccordement au réseau de 
distribution électrique dans huit localités.
Depuis des décennies, des localités de notre pays 
sont toujours sans l’électricité. Mais grâce au 
gouvernement Talon, des localités comme dans 
l’Atlantique, les localités de Telokoe et Kpind-

jakanme (commune de Kpomassè) et Siffenou. 
Dans le Plateau à Towe (commune de Pobè). A 
Obatedo (commune de Kétou), dans l’Ouémé, 
04 localités : Sissekpa (commune d’Adjohoun), 
Kpole, Kpanoukpade, Houezounme-Kpèvi 
(commune d’Akpro-Missérété) seront désor-
mais raccordées au réseau électrique conven-
tionnel de la SBEE (Société béninoise d’énergie 
électrique) à 50.000f CFA au lieu de 90.000f.
Une décision applaudie par les populations de 

ces localités qui n’ont pas pu retenir leur impres-
sion qu’est celle d’accorder un second mandat 
au Président Talon pour ses réformes auda-
cieuses dans plusieurs secteurs qui ont pour but 
un développement durable pour notre pays. 
La disponibilité de l’énergie électrique est un 
combat que le gouvernement béninois gagne 
progressivement. Que l’électricité soit dispo-
nible en quantité, en qualité et à l’heure, quand 
on en a besoin, c’est le vœu de tous les Béninois.
Conséquence, des perturbations 
sont enregistrées dans la fourni-
ture de l'énergie électrique dans 
la zone de Fidjrossè et environ 

depuis hier nuit. 
Les travaux de remplacement 
de ces équipements sont en tou-

jours.
La SBEE Littoral 1 rassure son 
aimable clientèle que d'ici peu 
tout le monde sera alimenté 

dans la zone concernée.
La SBEE du Littoral 1 présente 
toutes excuses à son aimable 
clientèle et la rassure de sa dis-

ponibilité pour le service.
La SBEE, des Hommes à votre 

service 24h/24.
Le Chef d'Exloitation  Littoral 1

Thomas GODOUI

Avis de recrutement
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